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RÉSUMÉ
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Lorsqu’il est constaté que des travaux sont, en vertu des dispo si tions
du code de l’urba nisme, soumis à l’obli ga tion d’obtenir un permis de
construire mais n’ont fait l’objet que d’une simple décla ra tion
préa lable, l’auto rité compé tente est tenue de s’opposer aux travaux
déclarés et d’inviter le péti tion naire à présenter une demande de
permis de construire. Lorsque l’auto rité admi nis tra tive, saisie d’une
décla ra tion préa lable rela tive à un projet soumis à l’obli ga tion
d’obtenir un permis de construire, a illé ga le ment accordé
l’auto ri sa tion d’urba nisme solli citée au lieu de s’opposer aux travaux
déclarés et de se borner à inviter le péti tion naire à présenter une
demande de permis de construire, cette illé ga lité tenant à la nature
de l’auto ri sa tion d’urba nisme déli vrée ne peut être regardée comme
un vice suscep tible de faire l’objet d’une mesure de régu la ri sa tion en
appli ca tion de l’article L. 600‐5‐1 du code de l’urba nisme ou d’une
annu la tion partielle en appli ca tion de l’article L. 600‐5 du
même code.
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Ce litige concerne la léga lité de la déci sion tacite de non- opposition à
décla ra tion préa lable de travaux prise par le maire de Simiane- 
Collongue au béné fice de Mme R. pour la trans for ma tion d’un garage
en studio et buan derie que le tribunal admi nis tratif de Marseille a
annulée en première instance sur requête des époux G., voisins du
projet au sein du même lotis se ment et justi fiant, en cette qualité et
sous le régime anté rieur à la Loi ELAN, d’un intérêt pour agir.

1

Le tribunal admi nis tratif a fondé le juge ment d’annu la tion attaqué par
Mme R. sur trois motifs :

2

D’abord, il a estimé que le projet situé en zone urbaine aurait dû être
soumis à un permis de construire.

3

Il s’est notam ment fondé sur la circons tance que la surface en cause
serait de 45 m  et non de 35,19 m  tel qu’indiqué dans le dossier de
décla ra tion, ce qui ferait entrer les travaux dans le champ du permis
en appli ca tion des dispo si tions combi nées des articles R. 421-17 et 14.
Mais confor mé ment à la juris pru dence commune de Cogolin (CE,
Sect., 15 fév. 2019, n  401384),

4

2 2

o

« le permis de construire n’ayant d’autre objet que d’auto riser la
construc tion conforme aux plans et indi ca tions fournis par le
péti tion naire, - l’auto rité admi nis tra tive - n’a à véri fier ni l’exac ti tude
des décla ra tions du deman deur rela tives à la consis tance du projet à
moins qu’elles ne soient contre dites par les autres éléments du
dossier joint à la demande tels que limi ta ti ve ment définis par les
dispo si tions des articles R. 431-4 et suivants du code de l’urba nisme,
ni l’inten tion du deman deur de les respecter, sauf en présence
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d’éléments établis sant l’exis tence d’une fraude à la date à laquelle
l’admi nis tra tion se prononce sur la demande d’auto ri sa tion »

et en l’espèce, le dossier ne comporte aucune contra dic tion qui
permet trait de remettre en cause la surface déclarée, au contraire, le
plan de masse présente un espace d’une super ficie de 6,90 mètres
par 5,10 mètres, soit 35,19 m  précisément.

5

2

Toute fois, l’article R. 421-14 du code de l’urba nisme prévoit
notam ment que

6

« demeurent soumis a permis de construire les travaux ayant pour
effet la créa tion de plus de vingt mètres carrés et d’au plus quarante
mètres carrés de surface de plan cher ou d’emprise au sol, lorsque
leur réali sa tion aurait pour effet de porter la surface ou l’emprise
totale de la construc tion au- delà de l’un des seuils fixés à l’article
R. 431-2 […] ».

L’article R. 421-17, qui renvoie expres sé ment à l’article R. 421-14,
prévoit que, en zone urbaine d’un PLU, les travaux « impli quant la
créa tion d’au moins vingt mètres carrés et d’au plus quarante mètres
carrés de surface de plan cher ou d’emprise au sol » ne relèvent pas
du champ de la décla ra tion préa lable mais de celui du permis de
construire « lorsque cette créa tion conduit au dépas se ment de l’un
des seuils fixés à l’article R. 431‐2 du présent code ». Et cet article
R. 431‐2 qui fixe des seuils au- delà desquels un archi tecte doit être
mandaté dispose que :

7

« […] ne sont toute fois pas tenues de recourir à un archi tecte les
personnes physiques […] qui déclarent vouloir édifier ou modi fier
pour elles- mêmes : / a) Une construc tion à usage autre qu’agri cole
dont la surface de plan cher n’excède pas cent cinquante mètres
carrés […] ».

Ces 150 m  consti tuent bien l’un des seuils auxquels fait réfé rence
l’article R. 421‐14.

8 2

Or, en l’espèce, la construc tion exis tante présente une surface de
125 m  qui sera portée à 160 m , soit au- delà dudit seuil, après
réali sa tion des travaux qui étaient donc bien soumis à permis de
construire. Le maire était donc en situa tion de compé tence liée pour
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s’opposer à la DP (CE, 9 juill. 2014, cne de Chelles, n  373295, A) et
c’est une ques tion d’ordre public (CE, 15 déc. 2016, commune de
Saint- Denis d’Oléron n  389141, B).

o

o

Vous remar querez, si vous vous inter ro giez sur ce point, que nous ne
sommes pas confrontés à une situa tion entrant dans le champ de la
déci sion Me Craeye (CE, 3 août 2011, n  32675) selon laquelle le moyen
tiré de ce que le juge du fond a annulé une déci sion que
l’admi nis tra tion était en situa tion de compé tence liée pour prendre
est d’ordre public car ici, tout à fait diffé rem ment, le tribunal
admi nis tratif a annulé une déci sion de non- opposition que le maire
était tenu de ne pas prendre puisqu’il était en situa tion de
compé tence liée pour s’opposer aux travaux. Quant aux autres
moyens d’annu la tion invo qués en première instance, ils ne sont
évidem ment pas inopé rants du fait de cette compé tence liée du
maire pour s’opposer au projet, une déci sion pouvant être enta chée
de plusieurs illé ga lités à la fois, et l’exis tence d’une illé ga lité impo sant
au maire de prendre une déci sion dans un sens donné ne rend pas les
autres moyens sans inci dence sur la léga lité de la déci sion qu’il a
prise en sens inverse.
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o

Ensuite, le tribunal admi nis tratif a retenu une viola tion de
l’article UD7 relatif à la distance d’implan ta tion par rapport à la limite
sépa ra tive par un esca lier de la construc tion qui n’est ni situé sur la
limite ni à au moins trois mètres de celle- ci comme
règle men tai re ment exigé. Néan moins, les travaux ne visent ni à la
créa tion ni à la modi fi ca tion de cet esca lier exis tant et les requé rants
n’ont pas invoqué le moyen qui n’est pas d’ordre public tiré, sous
l’angle de la juris pru dence Séckler, d’une irré gu la rité de la
construc tion exis tante que les travaux ne permet traient pas de
régu la riser et à laquelle ils ne seraient pas étran gers. Ils n’ont pas
davan tage invoqué l’irré gu la rité de tout ou partie de la construc tion
sur l’ensemble de laquelle aurait dû porter la décla ra tion dans la
logique de la juris pru dence Thalamy. Le moyen sera écarté.
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Enfin, le troi sième motif est fondé sur les dispo si tions de
l’article UD12 rela tives au nombre de places de stationnement.

12

Le tribunal a consi déré que le projet qui entrai nera la créa tion d’un
nouveau loge ment devait prévoir une place de station ne ment
supplé men taire acces sible et utili sable indé pen dam ment de celles
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dédiées au loge ment exis tant. Deux ques tions se posent à vous :
Premiè re ment, le projet entrainera- t-il la créa tion d’un nouveau
loge ment ? Il y a matière à hésiter car si la demande indique que les
travaux porte ront sur la rési dence prin ci pale de la péti tion naire et ne
mentionne pas qu’un loge ment sera créé dans le tableau prévu à cet
effet du formu laire Cerfa, elle porte expres sé ment sur la créa tion
d’un « studio », notion inconnu du droit de l’urba nisme mais distincte,
dans le langage courant de la péti tion naire, d’une chambre ou d’une
pièce supplé men taire qui suppose une certaine auto nomie
fonc tion nelle, notam ment du fait de la présence d’arri vées d’eau, de
sani taires et d’un espace destiné à la cuisine, et a prévu la créa tion
d’une place de station ne ment supplé men taire. Deuxiè me ment, cette
place de station ne ment satisfait- elle aux condi tions de
l’article UD12 ? Sur ce point le tribunal a estimé que la place
nouvel le ment créée sur le terrain d’assiette serait celle mise à la
dispo si tion des occu pants du futur studio et comme elle se trouve
dans le prolon ge ment des deux places exis tantes, plus profon dé ment
implantée qu’elles à l’inté rieur du terrain, elle ne serait pas acces sible
en cas d’occu pa tion de ces deux places exis tantes. Mais rien dans le
dossier ne permet de consi dérer que cette nouvelle place créée sera
affectée au studio. La décla ra tion fait seule ment état de
l’empla ce ment de la troi sième place devant être aménagée sur le
terrain d’assiette et rien n’empê chera de destiner aux occu pants du
studio l’une des deux places exis tantes et acces sibles et de laisser les
deux places prévues l’une derrière l’autre aux occu pants de la maison
exis tante, ce que la juris pru dence constante admet comme ne posant
pas de diffi culté fonc tion nelle. À nos yeux, le projet doit plutôt être
regardé comme impli quant la créa tion d’un nouveau loge ment mais
vous pour riez juger, sans vous prononcer sur ce point, qu’en tout état
de cause, les dispo si tions de l’article UD12 ont été respectées.

Il résulte de ce qui précède que la déci sion de non- opposition est
illé gale au seul motif que le projet était soumis à permis de
construire. Par ailleurs, saisis par l’effet dévo lutif de l’appel, vous
consta terez qu’aucun autre moyen n’a été invoqué contre cette
déci sion qui n’est donc affectée que par ce seul vice.

14

Mais quelles consé quences devrez- vous en tirer au regard des
facultés de régu la ri sa tion offertes par l’article L. 600‐5‐1 du code de
l’urba nisme, éten dues aux décla ra tions préa lables de travaux par la loi
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ELAN du 23 novembre 2018 ? La réponse n’a rien d’évident. À notre
connais sance seuls les tribu naux admi nis tra tifs de Nantes
(31 mars 2020, M. et Mme D., n  1710851) et de Bordeaux (29 juin 2022,
Mme P., n  2005449) l’ont tranché et dans le sens d’une impos si bi lité
de régu la riser un tel vice.

o

o

Dans sa rédac tion actuel le ment en vigueur, cet article dispose que16

« Sans préju dice de la mise en œuvre de l’article L. 600‐5, le juge
admi nis tratif qui, saisi de conclu sions diri gées contre un permis de
construire, de démolir ou d’aménager ou contre une déci sion de
non- opposition à décla ra tion préa lable estime, après avoir constaté
que les autres moyens ne sont pas fondés, qu’un vice entraî nant
l’illé ga lité de cet acte est suscep tible d’être régu la risé, sursoit à
statuer, après avoir invité les parties à présenter leurs obser va tions,
jusqu’à l’expi ra tion du délai qu’il fixe pour cette régu la ri sa tion, même
après l’achè ve ment des travaux. Si une mesure de régu la ri sa tion est
noti fiée dans ce délai au juge, celui- ci statue après avoir invité les
parties à présenter leurs obser va tions. Le refus par le juge de faire
droit à une demande de sursis à statuer est motivé ».

Vous consta terez que le texte n’enferme l’éven tuelle régu la ri sa tion
dans aucun cadre ou forme prédé fini et n’exige rien de plus qu’un vice
« suscep tible d’être régu la risé » par une « mesure de régu la ri sa tion ».
Cette étendue du champ de la régu la ri sa tion qu’aménagent ces
termes n’a rien de fortuit puisque le légis la teur et la juris pru dence
n’ont cessé d’œuvrer en ce sens depuis l’ordon nance n  2013-638 du
18 juillet 2013 ayant intro duit l’article L. 600‐5‐1 au code de
l’urba nisme. La régu la ri sa tion dont la forme était initia le ment limitée
aux permis de construire modi fi ca tifs par le texte lui- même, dans sa
version en vigueur jusqu’au 1  janvier 2019, a pu, en appli ca tion de la
loi ELAN, prendre la forme d’un nouveau permis. Le dispo sitif s’est
par la même occa sion trouvé à s’appli quer aux décla ra tions
préa lables. Le Conseil d’État, après avoir limité les régu la ri sa tions
possibles à celles n’affec tant pas l’économie géné rale du projet et dès
lors que les travaux n’étaient pas achevés (Conseil
d’État, 1  octobre  2015, commune de Toulouse, n  374338, A pour
une régu la ri sa tion sur le fonde ment du L. 600‐5, puis B.,
2 octobre 2020, n  438318, A), ce qui répon dait aux critères clas siques
de quali fi ca tion d’un permis de construire modi fi catif (voyez Conseil

17
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d’État, 26 juillet 1982, Le Roy, n  23604 ou 21 décembre 2001, SCI Le
Complexe, n  211663, A et la déci sion M. A. du
4 octobre 2013, n  358401, classée en B), a déplacé le curseur de la
quali fi ca tion du permis de construire modi fi catif et donc,
impli ci te ment et par rico chet, de celui de régu la ri sa tion au sens du
L. 600‐5‐1 dont font d’ailleurs état les réfé rences du fichage de cette
juris pru dence, aux déci sions qui, bien qu’en boule ver sant l’économie
géné rale, ne changent pas la nature même du projet (Conseil d’Etat,
26 juillet 2022, Mme V., n  437765, A). Comme l’indi quait Vincent
Villette dans ses conclu sions sur la déci sion société Maré sias (Conseil
d’État, 6 octobre 2021, n  442182, A) :

o

o

o

o

o

« Vous savez aussi que vous avez admis que la régu la ri sa tion couvrait
un champ très large. Dans ce cadre en effet, vous ne vous déter minez
pas en fonc tion de la gravité du vice en cause, et vous en excluez
seule ment les modi fi ca tions qui impli que raient de boule verser le
projet initial en en chan geant la nature même. Bref, pour reprendre
le mot de R. Noguellou, tout, ou presque, est devenu régu la ri sable ».

C’est, du reste, ce qu’illus trent certaines des solu tions prag ma tiques
consa crées par la juris pru dence. Le juge admet par exemple que la
régu la ri sa tion d’un vice de léga lité interne puisse être assurée par
une déci sion déli vrée pour un projet iden tique mais sous l’empire du
docu ment d’urba nisme révisé posté rieu re ment à la déci sion illé gale
initiale et que le projet, pour tant inchangé, respecte désor mais (voyez
le fichage de la déci sion Mme B., 7 mars 2018, n  404079, A). Ou
comme le précise le fichage de la déci sion SCI Alexandra (Conseil
d’État, 3 juin 2020, n  402736, B) :

18

o

o

« Un vice de procé dure, dont l’exis tence et la consis tance sont
appré ciées au regard des règles appli cables à la date de la déci sion
liti gieuse, doit en prin cipe être réparé selon les moda lités prévues à
cette même date. S’agis sant des vices enta chant le bien- fondé du
permis de construire, le juge doit se prononcer sur leur carac tère
régu la ri sable au regard des dispo si tions en vigueur à la date à
laquelle il statue et constater, le cas échéant, qu’au regard de ces
dispo si tions, le permis ne présente plus les vices dont il était entaché
à la date de son édic tion ».
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Une déci sion peut même être purgée d’un vice de procé dure suivant
les moda lités appli cables à la date où le juge statue si celles qui
étaient en vigueur à la date de la déci sion initiale illé gale ne sont plus
légales ou plus en vigueur (Conseil d’État, 9 juillet 2021, Commune de
Grabels, n  437634, A). La forme de la mesure et le procédé de
régu la ri sa tion ne semblent donc plus être les critères de l’appli ca tion
de l’article L. 600‐5‐1.

o

Rappe lons égale ment que ce sens de l’évolu tion du droit de
l’urba nisme vise à capi ta liser au mieux la saisine du juge de l’excès de
pouvoir par l’aména ge ment des condi tions permet tant d’aboutir au
règle ment le plus complet et le plus rapide possible du diffé rend,
puisque la faculté de régu la riser en cours d’instance la déci sion
illé gale assure à bref délai le règle ment conten tieux de l’éven tuel
futur litige qui pour rait naître au sujet de la léga lité de la mesure de
régu la ri sa tion, sans qu’il ait à donner lieu à une nouvelle instance
coûteuse à tout point de vue pour les justi ciables, l’admi nis tra tion et
le juge. Cette démarche a égale ment justifié la faculté offerte au juge
de mises en œuvre succes sives des dispo si tions des articles
L. 600‐5‐1 et L. 600‐5 du code de l’urba nisme dans l’hypo thèse où la
mesure de régu la ri sa tion bien qu’ayant assuré son office, se trou vait
affectée de vices propres rela tifs à des modi fi ca tions du projet
étran gères aux points initia le ment illé gaux (Conseil d’État, 17 mars
2021, Mme V., n  436073, B).

19

o

Pour finir, outre le cas où la régu la ri sa tion conduit à un
boule ver se ment de l’économie du projet en modi fiant sa nature
même, la seule autre impos si bi lité de régu la ri sa tion sur le fonde ment
de l’article L. 600‐5‐1 a été dégagée par la déci sion société Maré sias
(précitée) et a concerné le vice parti cu lier tenant à la circons tance
que la demande de permis ou la décla ra tion n’avait pas porté sur
l’ensemble des éléments irré gu liers de la construc tion exis tante
faisant l’objet des travaux, en viola tion du prin cipe posé par la
juris pru dence Thalamy (Conseil d’État, 9 juillet 1986, n  51172, A sur ce
point). Cette limite à la régu la ri sa tion trouve sa justi fi ca tion, tel que
l’expose Vincent Villette dans ses conclu sions, dans trois séries de
consi dé ra tions parmi lesquelles ne figure pas la compé tence liée du
maire, ce qui n’a rien d’éton nant en l’absence d’inci dence que pour rait
avoir en droit cette circons tance commune à une grande diver sité de
mécon nais sances de règles d’occu pa tion ou d’utili sa tion du sol déjà

20
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admises à la régu la ri sa tion : D’abord parce que, dans cette hypo thèse
Thalamy, l’auto rité admi nis tra tive n’a pas pu porter une appré cia tion
sur la nature exacte du projet faute pour la demande d’avoir porté sur
l’ensemble des éléments à régu la riser de la construc tion. La demande
soumise initia le ment à l’admi nis tra tion a concerné un projet tronqué
d’une partie qui peut avoir été substan tielle. Elle se combine avec la
deuxième consi dé ra tion, qui en est un prolon ge ment, selon laquelle
le débat de droit se tenant devant le juge du carac tère régu la ri sable
ou non de ce vice serait fondé sur « des bases inédites » au sens où
« le juge serait alors le premier à appré hender la ques tion de savoir si
la construc tion, prise dans son ensemble, peut prétendre à un permis
légal au regard des dispo si tions appli cables à la date à laquelle il
statue ». Tel que le concède ce rappor teur public, ces premières
diffi cultés nous semblent néan moins levées par l’appli ca tion de la
condi tion rela tive à l’absence de modi fi ca tion de la nature même du
projet qu’entrai ne rait la régu la ri sa tion qui permet au juge d’estimer
que la régu la ri sa tion n’est pas possible en cas de déca lage trop
impor tant entre le projet initial et celui permet tant la régu la ri sa tion.
Enfin, et cela nous parait de ce fait l’argu ment le plus déter mi nant, il
faut veiller à ne pas affai blir la sanc tion juri dic tion nelle et
mora li sa trice qui sous- tend la juris pru dence Thalamy en inci tant « les
péti tion naires indé li cats à ne solli citer une auto ri sa tion que pour
leurs nouveaux travaux, qui pour à eux à corriger le tir, sans
véri tables perte de temps, si fina le ment la tenta tive subrep tice devait
se heurter à la vigi lance du juge ». Pour ces mêmes raisons qui y sont
trans po sables, et notam ment la dernière qui est la plus déter mi nante,
il a paru naturel d’étendre cette impos si bi lité de régu la riser à
l’hypo thèse des déci sions obte nues par fraude (voyez cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille, 13 octobre 2022,
M. C., n  20MA02077 ou 27 octobre 2022, Consorts L., n  20MA01283
ou cour admi nis tra tive d’appel de Lyon, 17 mai 2022, M. et
Mme B., n  20LY00367).

o o

o

Au vu de ces éléments, on est sérieu se ment en droit de douter de
l’impos si bi lité d’admettre la régu la ri sa tion du vice tenant à ce que le
projet était soumis à permis de construire et non à décla ra tion
préa lable :
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D’abord, aucun argu ment textuel ne s’y oppose, on l’a dit.22
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Certes, les dossiers de demande de permis et de décla ra tion préa lable
sont diffé rents, le premier néces site la produc tion de davan tage de
pièces instruites dans un délai plus long, mais ce qui nous parait
essen tiel au regard de l’état de la juris pru dence, c’est que pour
obtenir la régu la ri sa tion d’un tel vice, il ne sera pas néces saire que le
projet soit modifié ni, par suite, que le juge soit le premier à porter
cette appré cia tion sur sa léga lité dont parlait Vincent Villette dans
ses conclu sions préci tées. De plus, ne serait- ce pas l’objet même de
cette régu la ri sa tion que de permettre à l’admi nis tra tion de disposer
du dossier plus complet et d’un délai plus long que réclame
l’instruc tion d’une demande de permis afin de confronter plus
préci sé ment, en dispo sant de plus de temps et de pièces
justi fi ca tives, le projet demeuré inchangé aux règles de droit
appli cables ? La juris pru dence admet avec constance le carac tère
régu la ri sable par la mise en œuvre de l’article L. 600‐5‐1 de vices de
léga lité interne tenant à l’incom plé tude du dossier de demande de
permis, l’admi nis tra tion n’ayant pu appré cier la confor mité aux règles
d’urba nisme de certains aspects du projet, c’est pour quoi égale ment
la diffé rence de compo si tion des dossiers de décla ra tion préa lable et
de demande de permis ne nous parait pas consti tuer un argu ment
décisif s’oppo sant à ce que vous esti miez régu la ri sable le vice dont est
affectée la déci sion criti quée en l’espèce. En outre, ces déci sions
présentent avant tout un certain nombre de simi li tudes. En
remon tant à la racine formelle de ces déci sions, tel qu’on devrait s’y
atta cher dans le cadre rigou reux de la mise en œuvre du prin cipe de
paral lé lisme des formes, on consta tera qu’il s’agit de déci sions
indi vi duelles, prenant la forme d’arrêtés d’une même
auto rité compé tente pour des projets d’utili sa tion ou d’occu pa tion du
sol qui ne diffèrent parfois que très margi na le ment, d’un centimètre- 
carré seule ment dans certaines hypo thèses, qui font l’objet d’une
instruc tion par les mêmes services et suivant des régimes juri diques
très semblables. Et bien qu’il puisse être théo ri que ment ques tion
d’une procé dure décla ra tive dans un cas et d’une demande
d’auto ri sa tion dans l’autre, vous savez à quel point leurs fron tières
sont floues dans le cas de ces deux types de déci sions d’urba nisme,
rendues toutes deux sur la base des éléments déclarés par le
péti tion naire que ne remet en prin cipe pas en cause l’admi nis tra tion,
sauf dans l’hypo thèse où une fraude appa raî trait suffi sam ment
mani fes te ment du dossier, sous réserve du droit des tiers,
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indé pen dam ment de la ques tion ulté rieure de la confor mité de
l’exécu tion des travaux, après avoir été instruites par la même
auto rité chargée de confronter le projet à la règle men ta tion
d’urba nisme appli cable, indé pen dam ment des légis la tions distinctes
qui pour raient s’appli quer, si bien que les demandes de permis sont
avant tout décla ra tives et que les non- opposition à décla ra tion
préa lable se présentent essen tiel le ment comme des auto ri sa tions
d’exécuter les travaux déclarés.

Pour terminer, l’aspect mora li sa teur qui justifie les impos si bi lités de
régu la riser la viola tion de la juris pru dence Thalamy ou la fraude ne
concerne en rien le vice en cause. Le dépôt d’une décla ra tion
préa lable en lieu et place d’une demande de permis n’a ni
fortui te ment ni volon tai re ment conduit à soumettre à
l’admi nis tra tion un projet diffé rent de ce qu’il aurait dû être, tronqué
d’une partie des travaux réalisés ou projetés devant être auto risés. Il
n’y a donc aucune raison ici de veiller à ne pas limiter une quel conque
sanc tion juri dic tion nelle de l’illé ga lité en permet tant la régu la ri sa tion.
Rien ne s’oppose, pour un tel vice, à la recherche du contrôle le plus
effi cace et économe possible de la confor mité du projet au droit
appli cable à la date où le juge statue.
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Alors pour quoi faudrait- il, dans notre hypo thèse, que le maire délivre
pour ce même projet soumis aujourd’hui à votre contrôle un éven tuel
permis de construire hors du champ de l’article L. 600‐5‐1 et de
l’instance, permis qui pour rait être attaqué par les mêmes voisins
devant le même tribunal admi nis tratif dont le juge ment pour rait à
nouveau être contesté en appel devant notre cour ainsi saisie, dans
deux ou trois années, des ques tions de droit que vous pour riez
tran cher aux termes du délai de quelques mois que vous fixerez dans
le cadre de la présente instance ? Nous l’igno rons. C’est pour quoi
nous vous invi tons à juger qu’un tel vice est régularisable.
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Par ces motifs, nous concluons, sur le fonde ment des dispo si tions de
l’article L. 600-5-1 du code de l’urba nisme au sursis à statuer dans un
délai de six mois sur les conclu sions tendant à l’annu la tion de la
déci sion de non- opposition à décla ra tion préa lable dans l’attente
d’une éven tuelle régularisation.
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